IDA suggested questions on Monaco

International Disability Alliance (IDA)

Member Organizations:

Disabled Peoples' International, Down Syndrome International, Inclusion International, International Federation of Hard of Hearing People,

World Blind Union, World Federation of the Deaf,

World Federation of the DeafBlind,

World Network of Users and Survivors of Psychiatry,

Arab Organization of Disabled People, European Disability Forum,

Red Latinoamericana de Organizaciones no Gubernamentales de Personas con Discapacidad y sus familias (RIADIS), Pacific Disability Forum

Suggestions for disability-relevant questions to be included in the list of issues for 62nd-63rd pre-sessional working group of the CRC Committee (8-12 October 2012)
The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State report submitted to the Committee on the Rights of the Child and treaty body Concluding Observations on Monaco (see Annex).
MONACO
Monaco signed the Convention on the Rights of Persons with Disabilities (CRPD) on 23 September 2009.
Suggestions for list of issues

· What measures are being taken to ensure the effective collection of data and statistics, which is respectful of persons’ privacy, regarding children with disabilities disaggregated by sex, age, region of residency and type of disability?
· Please provide information on the number of cases lodged alleging disability-based discrimination and hate violence against children with disabilities in the last years and their outcomes, including sanctions which were ordered against both public and private bodies or individuals in these cases.
· With respect to decisions concerning the child him/herself, how does the Government ensure that children with disabilities have the opportunity to express their views and for their views to be given due weight in accordance with the child’s age and maturity, on an equal basis with other children, and are provided with age- and disability-appropriate support to exercise these rights? 
· What steps have been taken to include inclusive education as an integral part of core teacher training curricula in universities to ensure that the values and principles of inclusive education are infused at the outset of teacher training and teaching careers of all teachers? And to ensure the accessibility of educational materials, curricula, and school environments, and for the law to provide enforceable remedies to children with disabilities and their families who have been refused access to inclusive education, or who have been denied the provision of reasonable accommodation with respect to education? Is a definition of inclusive education incorporated into the law? 
· How does the Government ensure that children with disabilities enjoy, without discrimination and on an equal basis with others, extracurricular, cultural and leisure activities organised by schools, such as guided tours, educational visits, sports events, play and recreation?

· What measures have been adopted to ensure that all education, information, healthcare and services relating to sexual and reproductive health, HIV and STIs, are made accessible to children and adolescents with disabilities in age-appropriate formats?
· What steps are being taken towards ratification of the CRPD and its Optional Protocol? 
State report 
Select references to children with disabilities:

Droit à l’éducation

En matière de droit à l’éducation, la Constitution prévoit dans son article 27 que « Les Monégasques ont droit à l’instruction gratuite, primaire et secondaire ». La loi n° 1.334 sur l’éducation, du 12 juillet 2007, détermine les conditions d’exercice du principe constitutionnel.

Cette loi énonce en son article 1er : « L’éducation est un service public national. L’Etat est le garant de l’organisation et du contenu des enseignements, de la définition et de la délivrance des diplômes, du recrutement et de la gestion des personnels qui relèvent de sa responsabilité, de la répartition des moyens, de la régularisation de l’ensemble du système éducatif, du contrôle et de l’évaluation des politiques éducatives ».
L’article 11 prévoit des règles particulières relatives aux enfants handicapés : « Il est satisfait à l’obligation scolaire des enfants et des adolescents présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant en leur donnant une éducation en milieu scolaire ordinaire ou, à défaut, soit une éducation spéciale déterminée en fonction de leurs besoins particuliers au sein d’établissements ou services de santé, médico-sociaux ou spécialisés, soit une instruction dans la famille dans les conditions prévues à l’article 5 ».
L’inscription d’un enfant présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant dans un établissement d’enseignement scolaire est de droit ; les établissements d’enseignement scolaire mettent en oeuvre les aménagements nécessaires à la situation des enfants et adolescents présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant dans l’organisation, le déroulement et l’accompagnement de leur scolarité (Article 46).

Un enseignement adapté est également prévu pour les élèves en grande difficulté scolaire (Article 48).

• Education des enfants présentant un handicap ou des enfants en grande difficulté

Dès la crèche, l’accueil des enfants présentant un handicap est possible avec :

- la mise à disposition, en cas de besoin, d’une auxiliaire de puériculture ;

- l’aménagement des modalités d’accueil ;

- la dérogation d’âge permettant le maintien de l’enfant une année supplémentaire lorsque son état ne permet pas un admission en maternelle.

La récente loi sur l’éducation a reconnu le droit à une inscription scolaire à tout enfant présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant.

- en maternelle les enfants bénéficient d’un accompagnement adapté aux difficultés de chacun

- dans le primaire, des élèves sont scolarisés en section AIS où deux répétitrices secondent trois enseignants pour un effectif global de 20 élèves ;

- dans le secondaire, au Collège Charles III, les enfants bénéficient d’un équipement adapté, d’une prise en charge du transport, d’aides soignantes et d’une salle de soins dans laquelle un auxiliaire médical peut leur dispenser des soins de kinésithérapie ;

En outre, les enfants sont accueillis au mini-club / centre aéré après accord du médecin-inspecteur des scolaires, en fonction des modalités définies en milieu scolaire.*

Les enfants issus des sections AIS sont orientés en fonction de leur handicap ou de leur retard, en 6ème d’adaptation au Collège Charles III, section SEGPA au Lycée technique, ou en établissement spécialisé.

Cette orientation est toujours déterminée par la commission médico-pédagogique.

Les rythmes scolaires sont adaptés afin que les enfants qui bénéficient de soins ne soient en rien pénalisés par rapport à leurs camarades.
En outre, très récemment, un projet de loi relative à la lutte et à la prévention des violences particulières a été déposé sur le bureau du Conseil National le 13 octobre 2009, afin notamment de renforcer la protection des femmes, des enfants et des personnes handicapées.

Le droit monégasque comportera des règles permettant la prise en compte de la vulnérabilité des victimes et des formes très variées que la violence peut revêtir. Le projet instaure ainsi une protection renforcée des femmes, enfants ou personnes victimes d’un handicap. Afin d’en garantir l’effectivité, des mesures particulières de prévention, protection et répression sont introduites. Les faits de violence ciblés par le projet sont les violences domestiques entre conjoints ou entre personnes vivant ensemble sous le même toit ou y ayant vécu durablement ; les « crimes d’honneur » ; les mutilations sexuelles féminines ; les mariages forcés.

Il leur sera remis, à cet effet, une documentation dont le contenu est approuvé par arrêté ministériel. L’ensemble des établissements d’hospitalisation, publics ou privés, et les cabinets médicaux sis dans la Principauté de Monaco devront disposer de la documentation susmentionnée en accès libre et anonyme. Les personnes handicapées victimes de ces violences disposeront d’un droit d’accès intégral à l’information sous une forme adaptée à leur handicap.
Une allocation « mère au foyer » est versée mensuellement, sous condition de ressources, au mères n’ayant pas d’activité rémunérée et qui se consacrent à l’éducation d’un enfant (ou de plusieurs) de moins de 12 ans ou 16 ans s’il est atteint d’un handicap l’empêchant de suivre une scolarité normale.
Prestations liées au niveau de vie de la famille

Aux personnes de nationalité monégasque :

- la prime à la naissance est attribuée à la naissance de tout enfant né vivant, de nationalité monégasque (Loi n°799 du 18 février 1966 portant organisation de l’aide à la famille monégasque, modifiée) ;

- l’allocation mère au foyer est versée aux mères n’ayant pas d’activité rémunérée et se consacrant à l’éducation de leur enfant, de nationalité monégasque, de moins de 12 ans ou de 16 ans s’il est atteint d’un handicap l’empêchant de suivre une scolarité normale ;

Toute personne qui, résidant à Monaco, assume la charge d’un mineur handicapé peut bénéficier, si le taux d’incapacité permanente de ce mineur est au moins égal à 50 %, d’une allocation d’éducation spéciale et, éventuellement, d’un complément d’allocation. La Commission d'évaluation et d'éducation spéciale instituée par Ordonnance Souveraine statue sur le taux d'incapacité du mineur, apprécie si son état ou son taux d'incapacité justifie l'attribution de l'allocation d'éducation spéciale et éventuellement de son complément. Elle peut préconiser des mesures particulières d’éducation et de soins dans l’intérêt du mineur (Ordonnance Souveraine n°15.091 du 31 octobre 2001 relative à l’action sociale en faveur des personnes handicapées).
ANNEX- references to children with disabilities in previous treaty body concluding observations on Monaco
CAT Committee Concluding Observations, CAT/C/MCO/CO/4-5, 2011

Domestic violence

11.
The Committee notes that Bill No. 869, on efforts to combat and prevent specific forms of violence against women, children and persons with disabilities, was submitted to the National Council in October 2009. It remains concerned, however, at the delay in the process of adopting this important legislation (arts. 2, 13, 14 and 16).

The State party should ensure that Bill No. 869 is adopted quickly in order to prevent and combat all forms of violence against women, children and persons with disabilities. It should also ensure that corporal punishment for children is explicitly prohibited in all areas of life and that domestic violence is punished. The Committee further recommends that the State party should organize training or awareness- raising campaigns aimed specifically at informing victims of domestic violence about their rights.

CRC Committee Concluding Observations, CRC/C/15/Add.158, 2001

No references to children with disabilities

Human Rights Committee Concluding Observations, CCPR/C/MCO/CO/2, 2008
No references to children or adults with disabilities
CESCR Committee Concluding Observations, E/C.12/MCO/CO/1, 2006
No references to children or adults with disabilities
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